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Titre 

  

Phobie et décrochage scolaires sur notre commune : quelle est la 

situation ? 

  

Texte de l’intervention 

  
 La phobie scolaire touche un nombre croissant de jeunes dans les écoles obligatoires de Suisse 

romande. En Suisse, on estime que 3 % à 5 % des enfants sont affectés par ce phénomène. Ce 
faible pourcentage, en apparence, ne reflète pas toute l'ampleur du problème, car la phobie scolaire 
repose sur un diagnostic médical strict. Les autorités préfèrent donc aborder la question sous 
l'angle de l'absentéisme scolaire. 

Lorsque l'on parle d'absentéisme, les chiffres peuvent être dix fois plus élevés selon les cantons. Par 
exemple, en Valais, 150 élèves sont en décrochage scolaire. Un phénomène qui s’est intensifié peu 
après la crise Covid. Sans solution, ce phénomène peut avoir de lourdes conséquences pour les 
enfants concernés. Tout le défi réside dans la détection rapide des cas, afin d'y remédier très vite. 
Objectif: garder un lien avec l'école ou maintenir au moins une forme de socialisation. 

En 2021, les CO de Monthey et de Martigny ont ainsi élaboré un plan d’action concret, soutenu et 
coordonné par le Service valaisan de l’enseignement, pour permettre d’aider les élèves concernés. 
A savoir ceux qui sont en prédécrochage, en décrochage partiel ou total, ou encore ceux présentant 
un comportement inadéquat. Ce projet pilote sera désormais étendu à tous les autres CO du Valais 
romand dès cette rentrée d’août. 

  
 

Conclusion 

 
 Le groupe PLR, préoccupé par la croissance des cas, interpelle le Conseil municipal :  
1. Combien d'enfants scolarisés sur notre commune (primaire et Cycle d'orientation) sont concernés 

par l'absentéisme scolaire ? 
2. Comment sont-ils identifiés ? 
3. Quels sont les moyens d'action de la Direction des écoles face à cette problématique ? 
 
 
 
Collombey-Muraz, le 25 août 2024 1er signataire : 
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